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3 suppressions de C, 5 transformations de B en A, donc 5 suppressions de B, 2 postes B gelés à Orléans, voilà le lourd bilan de la gestion des emplois 2013 à la DNEF, direction censée lutter contre la grande fraude fiscale, grande priorité nationale…

Cette année, c’est la bagatelle de cinq BII qui sont en sous-effectifs en province rien qu’au niveau des A !
Vous vous en doutez, la CGT ne se satisfait pas de cette situation, tant pour la DNEF, que pour les conséquences humaines qu’elle engendre.

De plus, nous vous l’avons dit lors du dernier CTL, nous ne nous satisfaisons également pas de la gestion des emplois, que nous qualifions de « féodale » eu égard aux postes pourvus avant l’heure et sans apparaître vacants au mouvement !

Au niveau des A, ce sont les affectations en cellule des affaires particulières qui répondent à ce qualificatif, puisque des agents anciens et disposant de toutes les compétences requises l’ont demandée et en sont écartés sans raison.

Nous ne ferons pas l’impasse sur la situation préoccupante de la BII d’Orléans, dont 2 postes B sont gelés par la direction générale sans autre forme de procès dans les suites de la CAPN ! Ce sont donc 2 agents sur 10 qui ne sont pas remplacés ! Et près d’un contrôleur sur 2 ! Cette décision ne pourra qu’avoir des conséquences dans le travail quotidien des autres agents de la brigade, notamment quant à leur capacité d’assurer les interventions à plusieurs points.

Dans un contexte budgétaire réduit, les conséquences d’une telle décision se feront là aussi sentir.

Nous vous demandons avec insistance votre intervention auprès de la DG pour rectifier cette situation : vous venez tout juste d’arriver et la première décision que prend la DG est de mettre toute une brigade à mal !

Revenons sur les causes et les conséquences de cette situation. Les causes sont bien connues, ce sont les mêmes depuis plusieurs années : politique d’austérité au nom de la lutte contre les déficits et donc casse de l’emploi public. Le dogme du non remplacement d’un agent partant à la retraite sur deux, et dans notre administration, c’est plutôt 2 sur 3, continue de s’appliquer. La situation est volontairement aggravée par une politique de recrutement externe a minima, qui ne permet même pas de remplacer les départs à la retraite auxquels nous avons droits ! Si bien que les 2026 suppressions d’emplois actés pour le premier septembre 2013 sont bien plus importantes dans les faits avec le nombre d’emplois non pourvus.

Sur les conséquences, nous ne reviendrons pas sur le développement exponentiel du mal être au travail et les difficultés de tous ordres que rencontrent tous les services, les maux sont malheureusement biens connus. Par contre, dans ces moments de profonds dérèglements que nous connaissons, ce sont maintenant les droits et les garanties des agents qui sont attaqués. Tout ce qui avait pu être négocié et acté au niveau national au moment de la fusion est remis en cause par le directeur général, au mépris du dialogue social. Ainsi les CAPL pour les tableaux d’avancement sont annulées de manière unilatérale ! Sans pour autant d’ailleurs que cela accélère la tenue des CAPN… Ainsi, les discussions en cours pour établir les futures règles de mutation ont été interrompues en novembre 2012.

Pour autant, la DG avance dans ses projets, mais de façon contradictoire. D’un côté, les bureaux RH poursuivent la mise en place progressive des règles actées dans la cible. De l’autre, le Directeur général envisage d’aller très loin en s’en prenant directement aux droits et garanties des agents.

Nous n’avons plus aucune garantie sur les nouvelles règles déjà actées pour le système «cible» : classement à l’ancienneté administrative, affectation sur RAN et missions/structure, délai de séjour, règles de priorité, nombre de vœux, etc. Le DG s’est moqué des agents et voici maintenant que le voile se déchire : l’administration envisage de revenir sur les garanties concédées, de défaire les règles de mutation laborieusement élaborées.

Les propositions écrites dans la Démarche stratégique sont éloquentes.

Les choses sont dites, « pour une nouvelle étape dans la déconcentration», le verrou qu’il faut d’abord faire sauter, ce sont les règles nationales d’affectation et c’est dit clairement : "le niveau local (les directeurs) est écartelé entre le niveau national qui a le dernier mot et l’agent qui a une liberté d’initiative totale (comprendre son droit à mutation) pas toujours en phase avec les nécessités de service".

Plus largement, il s’agit d’imposer « la mobilité forcée », de déplacer les agents d’une administration à l’autre en fonction des objectifs fixés dans le cadre de la MAP et de l’acte III de la décentralisation.

Ce serait donc la remise en cause totale des droits et garanties des personnels en matière de mutation. Le Directeur général ambitionne de permettre à ses Directeurs locaux de disposer à leur guise d’agents malléables et corvéables à merci, d’adapter leur présence dans un service en fonction de la charge de travail, d’accroître à leur guise le volume des agents mobiles pour combler les trous résultant des suppressions d’effectifs, de réaliser les affectations de plus en plus au « profil ».

La CGT Finances Publiques s’oppose radicalement à ces évolutions et, dans ce cadre, combattra la démarche stratégique si ces orientations se voyaient confirmées.

Nous rappelons encore une fois en CAPL que les calendriers des CAP, nationales et locales, sont intenables en l’état. Comme les années précédentes, la situation en juin et juillet est désastreuse, tant pour les agents que pour les élu-es et les agents des ressources humaines. Les CAP locales vont encore se tenir dans des conditions déplorables. Nous, élu-es en CAPL, et l’ensemble des salarié-es de la DGFIP n’en pouvons plus de ce mépris de nos conditions de vie au travail.

Pour revenir au projet que vous nous soumettez, nous nous interrogeons sur les affectations en division 2, dont les postes, pourtant très divers, ne sont pas clairement identifiés dans les affectations proposées.

Nous nous opposons également aux détachements qui, couplés aux postes « cachés » (CAP par exemple), rendent encore plus opaques les mouvements.

Nous découvrons par mail avec les documents préparatoires la création d’un poste en CAP !

Certes, cette cellule est particulière, dans tous les sens du terme, mais, jusqu’à preuve du contraire, le Tagerfip est fixé en CT emploi de fin d’année, pas au moment de la CAP !

Enfin, nous réitérons nos revendications d’affectations nationales plus précises, c’est-à-dire à la structure, et un régime d’informaticien, qui aurait pour mérite de ne pas affecter sur des postes très techniques des agents non volontaires, qui ont toutes les chances de mal le vivre et donc de partir vite.

CAPL du 16 juillet 2013


Affectations locales - Inspecteurs


Déclaration liminaire








